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Unités ou bases Montants (K€) totaux

Ventes Volume d'émission en €

Charges externes Quantités achats et prestations

Charges de personnel non sociétaire (1) Effectif 

Charges de personnel sociétaire (2) Effectif  505 530

Impôts et taxes Valeur ajoutée 800

Capacité d'autofinancement d'exploitation(1)

(1) y compris participation et intéressement

(2) y compris participation

Montants 

(K€)

Qté ou 

base

Qté ou base

252 000 3 500 000 284 000 4 000 000 32 000

82 920 2 073 000 98 364 2 342 000 15 444

85 400 1 490 92 380 1 580 6 980

40 150 42 830 2 680

4 800 169 080 5 600 185 636

38 730 44 826 6 096

Centre de ressources comptabilité finance

Lycée MARIE CURIE

Avenue du 8 mai 1945 - BP 348 - 38435 ECHIROLLES cedex
site web : http://crcf.ac-grenoble.fr/
Groupe Titres Services
Créé en 1964, dès l’introduction du titre de restauration en France, Titres Services fonde son originalité sur sa structure coopérative. Dans les années soixante, la réussite de la coopérative reposait sur un postulat simple : grâce à un nouveau titre de paiement, le Chèque Repas, les salariés avaient accès à une alimentation équilibrée lors de leur pause déjeuner. Les chefs d’entreprise proposaient un complément de rémunération exonéré de charges sociales et fiscales et ce titre restaurant était la promesse d’une nouvelle clientèle pour les restaurateurs adhérents, moyennant une adhésion initiale au montant symbolique et des frais de traitement à chaque remise. Par la suite, ce système s’est étendu à d’autres services et aux achats de biens de consommation auprès de commerçants.  
Le Groupe coopératif Titres Services, tel qu’il est aujourd’hui, a commencé à se dessiner dans les années 1990 avec les débuts de l’internationalisation et la diversification des activités titres représentant des services et biens prépayés, puis des services aux organisations et aux particuliers (voir l’historique en annexe 5). Son organisation repose sur 2 pôles. 
Le Pôle Titres :
C’est le savoir-faire historique du Groupe qui s’est imposé au delà du Chèque Repas comme un des leaders de l’édition de titres à caractère social et culturel, en multipliant son offre pour aujourd’hui compter plus de 10 titres de paiements, pour les salariés (chèques attribués par leurs employeurs), les bénéficiaires des services sociaux des collectivités et les particuliers :

· Chèque Repas, Chèque Lire, Chèque Disque, Chèque Cadeau, Chèque vacances, Chèque de services

· Chèque Culture (sorties culturelles),

· Chèque Évasion (week-end, gastronomie, sport, ateliers divers),

· Chèque Bien Être (massage, réflexologie, sophrologie, coaching, développement personnel), 

· Chèque Stimul (animation, stimulation et récompense des collaborateurs),

· Chèque Home (Chèque Emploi Service Unifié).

A ces titres standards, peuvent s’ajouter des titres conçus pour des prestations sur mesure. De même des titres correspondant à des prestations standards peuvent faire l’objet d’adaptation pour des besoins spécifiques d’entreprises ou de collectivités, Titres Services ayant toujours cherché à satisfaire au  mieux ses différentes clientèles, par l’innovation, l’adaptabilité de ses prestations et leur qualité (démarche qualité enclenchée dans les années 90 et certification ISO 9000 en 2001).

De plus, fort de son expérience sur le territoire français, le groupe Titres Services a décidé, à partir des années 90, d’exporter son savoir-faire. Après l'Italie et l'Espagne, ce furent les pays de l’Est Européen, en raison de leur fort potentiel de développement et de leur besoin d’amélioration des conditions de vie quotidienne des populations, puis l'Afrique du nord. Ceci, essentiellement sur les produits Chèque repas, Chèque Cadeau, Chèque Vacances et avec des spécificités pour certains pays comme Chèque Garderie, Chèque Pharmacie, Chèque Bébé, Chèque Rentrée Scolaire  ou encore Chèque Aqua (pour les périodes de canicule en Slovaquie). 

Les produits de ce pôle sont regroupés sur deux domaines d’activités stratégiques :
· avantages aux salariés et aide aux populations : titres attribués aux salariés par les entreprises (ou les comités d’entreprise) et par les collectivités, ou produits et services mis à disposition des collectivités pour accompagner la mise en œuvre des politiques en faveur de la culture, l’éducation… ;
· motivation et fidélisation : des produits et des services pour stimuler, fidéliser et récompenser des collaborateurs, des distributeurs, des clients.
Le Pôle Services :
Le Pôle Services a permis au groupe de diversifier ses investissements et d’étendre son expertise sur un secteur pouvant allier technologies nouvelles et amélioration du quotidien. Les prestations du pôle Services ont progressivement été conçues, soit du fait des besoins exprimés par certaines catégories de clients (en particulier les collectivités), soit de par la maîtrise obtenue par le groupe pour ses propres besoins dans certains domaines tels la logistique de documents, les cartes à puces (remplaçant progressivement les titres sur support papier) ou les logiciels.

Ces prestations s’articulent autour de trois domaines d’activités stratégiques : 
· informatisation de l'action sociale : édition de logiciels dédiés aux entreprises de service à la personne et aux services d'action sociale des collectivités ;
· services aux entreprises : 

· prestation logistique complète et sécurisée pour le transport de titres de paiement, chèques bancaires, produits à forte valeur ajoutée, documents confidentiels ou sensibles, 
· prestations dans la conception et la fabrication des cartes à puces et développement d'applications et prestations de services dans le domaine des cartes à puces, de la dématérialisation, de la transaction électronique dans les domaines de la relation clients ;
· services à la personne : services téléphoniques de suivi des temps des interventions à domicile (Domaphone), cours à domicile. 
Les chiffres clés du Groupe Titres Services en 2010 : 

· Volume d'émission (1) : 4 milliards d’euros

· Chiffre d'affaires (2) : 264 millions d’euros

· Effectifs : 2 130 collaborateurs

· Utilisateurs : 21,7 millions 

· Réseau : 800 000 prestataires affiliés
· Clients : 191 000 entreprises et collectivités clientes
(1) : Volume d'émission = valeur des titres émis et des prestations réalisées pour les clients. Il s’agit d’un indicateur de volume d’activité.

(2) : Chiffre d'affaires = ventes de prestations de services et commissions perçues sur les titre émis.

Première partie - Parties prenantes et gouvernance du groupe
Travail demandé

En utilisant les annexes 1 à 4, répondez aux questions suivantes :

1) Dressez l'inventaire des parties prenantes de Titres Services et de leurs attentes respectives.

2) A l'aide de l'annexe 3, établissez la répartition du Surplus de Productivité Globale (sur l'annexe 4 à rendre avec la copie). Commentez cette répartition. Quel problème soulève-t-elle concernant le personnel ? Indiquez l'utilité et les limites d'un tel outil.

3) Après avoir rappelé le concept de Responsabilité Soci(ét)ale de l'Entreprise, indiquez très précisément en quoi cette entreprise peut être considérée comme soci(ét)alement responsable. 

4) Comment peut se justifier le type de structure de gouvernance choisi par cette entreprise et comment peut-on qualifier sa configuration de pouvoir (au sens de Mintzberg) ?
Deuxième partie - Stratégie, organisation et contrôle de gestion du groupe
1) Après avoir analysé l'annexe 5, indiquez de façon structurée, les différentes stratégies d'ensemble et modalités de croissance adoptées successivement par le groupe.  

2) A l'appui de l'annexe 6, qualifiez la structure organisationnelle du groupe et indiquez les mécanismes de coordination principalement utilisés  au niveau du groupe et  au sein des  entités opérationnelles.

3) Les dirigeants du groupe souhaitent mettre en place un tableau de bord prospectif (Balance ScoreCard) :

- Rappelez les principes de conception et de mise en œuvre d'un tel outil, ainsi que ses apports et limites. Ceci, sans oublier d’indiquer la place et le rôle de la carte stratégique dans ce processus de mise en œuvre.

- En vous appuyant sur les éléments figurant en annexe 1, indiquez les grandes orientations stratégiques de la carte stratégique qui servira de base à l'établissement de ce tableau de bord prospectif.

- Indiquez  succinctement comment ce  tableau de bord pourrait être décliné au niveau des différentes composantes du groupe.
Troisième partie - Rachat d'une filiale par le groupe 
Au cours des dernières décennies, le groupe Titres Services a connu une importante croissance internationale. Désirant poursuivre ce mouvement, des possibilités d'acquisitions de nouvelles filiales sont régulièrement étudiées en fonction des opportunités qui se présentent. Pour chaque cas, l'analyse s'appuie  sur un diagnostic complet de la situation de l'entreprise et la décision est prise en fonction des critères suivants : 

· situation du pays de l'entreprise cible (situation politique, économique et sociale générale) ;

· fiscalité du pays, lois et règlements en matière d'investissements étrangers, de droit des affaires et droit social ;

· situation générale de l'entreprise cible en termes de rentabilité et situation financière (analyse basée sur le ROI et sa décomposition, ainsi que sur les ratios traditionnels d'équilibre à long terme, de solvabilité à court terme, d'indépendance financière...) ;

· situation concurrentielle de l'entreprise cible dans son ou ses secteur(s) d'activité (s) (état du marché et de la concurrence,  part de marché et positionnement de l'entreprise cible, perspectives, stratégie business menée sur chaque DAS ;

· stratégie générale en matière de portefeuille de DAS, d'intégration/externalisation, de croissance et de partenariat ; organisation et fonctionnement du processus de finalisation ;

· portefeuille de ressources matérielles et immatérielles (immobilisations incorporelles, compétences spécifiques, développements en cours) ;

· sous-traitances et partenariats divers, démarche qualité ;

· structure et fonctionnement, longueur de la ligne hiérarchique, système de relations transversales ;

· climat social, œuvres sociales, intéressement, système de participation aux décisions ;

· culture d'entreprise : rites, relations entre les individus (tutoiement/vouvoiement entre supérieurs et subordonnés, sachant que le tutoiement réciproque est de rigueur chez Titres Services, dans l'ensemble des filiales et tout au long de la ligne hiérarchique).

Deux opportunités se sont récemment présentées dans un pays où le groupe désire s'implanter depuis un certain temps. Les synthèses des diagnostics effectués sur ces deux entreprises vous sont fournies en annexe 7.

Travail demandé :

1) A l'aide des éléments chiffrés figurant en annexe 7, calculez, pour chacune de ces deux sociétés et pour les trois exercices, le ROI (taux de rentabilité des capitaux investis) et décomposez-le. 

2) Commentez ces chiffres. Justifiez-les en termes de stratégies business. Rappelez les avantages et les inconvénients du ROI comme indicateur de mesure de la performance.

3) Définissez le concept d'EVA (Economic Value Added) et rappelez la signification de cet indicateur. A l'aide des éléments chiffrés figurant en annexe 7 et sachant que le Coût Moyen Pondéré du Capital (CMPC) des deux sociétés se situe en moyenne sur les trois exercices à 14 %, calculez l'EVA pour chacune des deux sociétés et pour les trois exercices. Commentez les résultats obtenus. 

4) Dans le cadre de la décision concernant la reprise des deux sociétés, analysez la pertinence des deux indicateurs (ROI et EVA) en termes d'outils de décision et indiquez si le groupe, eu égard à sa stratégie et à sa culture, est susceptible de privilégier l'un de ces deux indicateurs.

5) Au vu de l'ensemble des éléments de diagnostic de l'annexe 7 et de tout ce qui ressort des informations et questions précédentes, indiquez les raisons qui ont conduit le groupe à racheter la société A et ne pas donner suite concernant la société B.

6) Quelles sont les difficultés en matière de résistance au changement que le groupe risque de rencontrer à l'occasion de l'intégration de cette nouvelle filiale en son sein. Quelles solutions en termes de démarche et de moyens suggéreriez-vous au groupe Titre Services afin de faire face à ces difficultés.

Annexe 1 – Valeurs et mode de fonctionnement du groupe 
Le capital de la coopérative est intégralement détenu par les salariés sociétaires, les actionnaires résiduels des filiales étant, par ailleurs, extrêmement minoritaires. Titres Services verse de façon égalitaire à tous les sociétaires 45% de ses résultats sous forme de participation et 45% sont mis en réserves et réinvestis, l’autofinancement constituant de loin la source de financement du groupe la plus importante et les emprunts n’en représentant qu’une part très réduite. Les 10% de résultats restant vont à une caisse de solidarité qui permet d’octroyer des prêts à taux zéro au personnel. Cette politique de redistribution généreuse (en moyenne 15 000 € par salarié-sociétaire par an), n’a pas empêché l’entreprise de multiplier les ouvertures à l’étranger et les acquisitions de filiales, même si ces dernières ne bénéficient pas du statut Scop, réservé aux 530 salariés de la holding. 
«Cela aurait freiné notre développement et c’est financièrement impossible, dit le PDG. Les entreprises que nous rachetons sont valorisées à plusieurs millions d’euros et leurs salariés n’ont pas les moyens de nous racheter la majorité du capital, comme ce doit être le cas pour obtenir le statut de Scop. En revanche, nous faisons bénéficier le personnel de ces filiales des mêmes avantages que nous et leur versons une participation… Une participation certes inférieure (3 000 à 4 000 euros par an), mais qui reste très forte au regard de ce qui se pratique dans les PME. Ils bénéficient des mêmes formations (budget bien supérieur à ce qu'impose la loi), œuvres sociales, mutuelles, etc., avec comme maîtres mots, la solidarité, la proximité et l'égalité…».
Ici, le salaire moyen est d’environ 3 000 euros brut, les plus bas salaires sont 40 % supérieurs au Smic et l’échelle des rémunérations va de 1 à 7 contre 1 à 35 dans une multinationale américaine. «Les cadres ont des salaires un peu inférieurs à ce qu’ils auraient ailleurs», note son PDG qui se contente «largement» de ses 10 000 euros par mois. Mais les employés sont payés 30 % au-dessus de la moyenne. «C’est un choix de société qui nous va bien, poursuit-il. Nous privilégions l’entraide et la collaboration entre les salariés, pas la compétition. Nous impulsons ainsi dans nos filiales l'esprit de coopération, même si ces salariés ne sont pas sociétaires ils sont largement consultés sur les décisions qui les concernent et ils participent ainsi à la préparation de ces décisions... »
Les notions de solidarité, de proximité et d'égalité sont également appliquées en dehors du groupe  qui soutient le commerce équitable, la lutte contre l'illettrisme et offre des repas aux Restos du Cœur via son opération Chèque Réveillon. De même, la conservation de l'environnement fait partie des valeurs fortes du groupe mises en application par une certification ISO 14001, une politique d'achats éco-responsables et un nouveau siège social totalement HQE.
Dès leurs premiers jours au sein de la coopérative, les salariés sont sensibilisés aux valeurs intrinsèques de la coopérative et motivés pour évoluer tant au niveau de leurs compétences que de leur implication dans les diverses instances (comité inter entreprises, comité de parrainage, comités qualité, comité du développement durable, etc.). Les initiatives individuelles et collectives sont encouragées à travers des actions de communication interne, des stages de formation (dans les  différents domaines professionnels pour tous les salariés et en gestion d'entreprise pour les sociétaires), des rencontres interservices ou encore à travers les multiples activités sociales, sportives et culturelles offertes par le groupe). 
Le principe « 1 Homme = 1 Voix » est appliqué à chaque étape du développement de l'entreprise et prévaut à la conduite de l’entreprise. Les salariés sociétaires de la coopérative participent chaque année à l’Assemblée Générale, en juin. Ils en sont les acteurs incontournables. Sensibilisés tout au long de l’année à la stratégie et aux choix de la coopérative à travers les comptes-rendus mensuels du Conseil d’Administration, les sociétaires débattent librement des questions et votent les décisions en assemblée.
Tous les quatre ans, l’ensemble des sociétaires élit les administrateurs du Conseil. Au nombre de quinze, ces derniers présentent librement leur candidature et proviennent tous de divers services de la coopérative (informatique, production, juridique, commercial...). Cette hétérogénéité favorise les échanges et les points de vue pour prendre, ensemble, les décisions. Trois des quinze administrateurs sont issus des principales représentations syndicales. D'ailleurs, le taux de syndicalisation atteint 70 % (se syndiquer est un «devoir», selon la charte de l’entreprise).  
Les administrateurs désignent ensuite par vote le futur Président Directeur Général. En juin 2007, Jacques Michel a été réélu pour un cinquième mandat consécutif. Ceci se traduit par une stabilité de l’exécutif : depuis plus de 45 ans d’existence, seuls deux PDG ont occupé la fonction de Président Directeur Général. Le caractère original de cette stabilité de gouvernance dans le monde actuel s’explique facilement au regard du principe propre au statut des coopératives ; celui de stabilité capitalistique. La coopérative est affranchie de toute vision spéculative : sont prioritairement garanties les conditions de développement de la coopération entre les salariés-associés. La nature impartageable des réserves financières constituées par la coopérative et la limitation de la rémunération du capital traduisent cette vision non spéculative. 

Concernant ses orientations stratégiques, hormis la stabilité capitalistique liée à un très fort autofinancement dû à des distributions de dividendes limitées (comparativement aux autres types de sociétés), le groupe continue à privilégier les deux axes qui, au cours des dernières années, ont été ses principaux facteurs de  développement : l'internationalisation et le lancement de nouvelles activités de services innovantes dans des domaines de plus en plus variés intégrant les évolutions technologies, en particulier en matière de TIC et visant de plus en plus à créer de la valeur liée aux performances hors coûts. Ceci, en conservant l'état d'esprit coopératif d'origine et en gardant en point de mire, la mission de l'entreprise en matière sociale et de solidarité.
Texte inspiré par le site Internet du groupe Chèque Déjeuner.
Annexe 2 - Les scops aujourd'hui
« La Scop (Société Coopérative et Participative) est une société commerciale qui vit et se développe dans le secteur concurrentiel avec les mêmes contraintes de gestion et de rentabilité que toute entreprise. Son originalité : les salariés sont associés majoritaires de l'entreprise dont ils détiennent au moins 51% du capital. Tous les salariés ont vocation à devenir associés dans des modalités définies par les associés existants et avec leur accord. 

En étant associés majoritaires de la Scop, les salariés décident ensemble des grandes orientations de leur entreprise et désignent leurs dirigeants (gérant, conseil d'administration, etc.). Ils décident également du partage des bénéfices qui ont une double vocation : privilégier ceux qui travaillent dans l'entreprise, sous forme de participation, d'intéressement, voire de dividendes, et penser aux générations futures en constituant des réserves qui consolident les fonds propres et garantissent la pérennité de l'entreprise. Enfin, l'esprit Scop favorise l'information et la formation des salariés, condition nécessaire pour acquérir l'autonomie, la motivation et l'esprit de responsabilité que requiert un monde économique devenu incertain. 

La Scop peut accueillir tous types d'associés extérieurs, dans la limite de 49% du capital et de 35% des droits de vote, attribués comme pour le salarié selon le principe " une personne = une voix ", quel que soit le montant du capital détenu. 
Tiré du site Internet du groupe Chèque Déjeuner.
Annexe 3 – Surplus de Productivité Globale
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Calcul du SPG
	Postes
	CU N-1
	CU N
	Montants base N
	Écarts volume
	Écarts prix
	Écart totaux

	Ventes
	0,072
	0,071
	288 000
	36 000
	-4 000
	32 000

	Autres charges externes
	40
	42
	93 680
	10 760
	4 684
	15 444

	Charges de personnel non sociétaire
	57 315
	58 468
	90 558
	5 158
	1 822
	6 980

	Charges de personnel sociétaire
	79 505
	80 811
	42 138
	1 988
	692
	2 680

	Impôts et taxes
	0,02839
	0,03017
	5 270
	470
	330
	800

	Total N base unitaire N-1
	
	
	56 354
	
	
	

	SPG
	
	
	
	17 624
	
	

	Solde des transferts parties prenantes
	
	
	
	
	-10 868
	

	Variation capacité d'autofinancement
	
	
	
	
	
	6 096


Annexe 4 – Répartition du SPG  (à rendre avec la copie)
	
	Bénéficiaires de transferts
	Sources de transferts

	SPG
	
	

	Clients
	
	

	Fournisseurs 
	
	

	Salariés non sociétaires
	
	

	Salariés sociétaires
	
	

	État et collectivités
	
	

	TOTAUX
	
	

	
	
	


Annexe 5 – Historique du groupe Titres Services
1964 : Création de la Société Coopérative de Consommation « Chèque Coopératif Repas » (CCR).
1967 : L’Ordonnance De Gaulle – Pompidou du 22/09/1967 et ses décrets d’application permettent l’essor de la formule des titres restaurant. Grâce aux garanties apportées aux entreprises et l’action syndicale revendiquant l’attribution de titres aux salariés, CCR entame sa progression.
1972 : CCR, qui compte 36 salariés-actionnaires, se transforme en Société Coopérative de Production, adoptant le nom de son produit phare « Chèque Repas ». Dès cette date, est créé un journal interne. Cette même année, à son initiative, les différents émetteurs de titres restaurant se rassemblent pour créer la Centrale de Remboursement des Titres. Ce système simplifie considérablement la gestion des titres pour les restaurateurs, qui les envoient désormais tous à une même adresse. 
1973-1974 : Avec un effectif inférieur à celui fixé par l’obligation légale, Chèque Repas crée son Comité d’Entreprise et s’affirme ainsi comme précurseur en matière d’action sociale. L'entreprise se développe et ouvre des délégations régionales à Lyon, Nantes et Marseille. L'effectif des salariés est passé à 80 personnes.
1975-1976 : Afin de répondre à la demande, Chèque Repas innove et crée le chéquier à la carte pour un service sur mesure. Il est alors le premier émetteur à posséder ce savoir-faire. Ne se limitant pas à la métropole, l'entreprise signe cette année-là son premier contrat d’outre-mer. Dans une logique de développement, la filiale « Chèque Services » qui a pour mission la sous-traitance des  chèques vacances, est créée. Les délégations de Lille, Metz et Toulouse voient le jour. 
1981 : Chèque Repas crée sa Caisse de Solidarité sous la forme d’une association loi 1901 avec comme objectif la prévoyance sociale, la solidarité et l’assistance aux salariés et aux retraités du Groupe. La même année, l'entreprise innove encore sur le plan social en mettant en place la réduction du temps de travail par un accord d’entreprise réduisant l’horaire hebdomadaire de 40 heures à 37h30 sans réduction de salaire. Les horaires passeront à 37h00 en 1982, puis à 35 heures en 1986. L’effectif est de 130 salariés. 
1990 : La filiale Chèque Lire est créée. Chèque Repas prend une participation majoritaire dans la société italienne de titres restaurant Assegno Colazione. 
1991 : Jacques Michel est élu PDG par l’ensemble des coopérateurs, le premier PDG, fondateur  de  la coopérative ayant pris sa retraite. Chèque Repas achète Cheque Gastronomo en Espagne. 
1994 : A l’écoute des attentes et toujours soucieux de proposer de nouvelles solutions dans le domaine de l’action sociale, Chèque Repas crée le Chèque de Services. Ce Chèque d’accompagnement personnalisé permet d’aider les plus démunis dans leur quotidien.
1995 : Création de 3 nouvelles filiales en République Tchèque, en Slovaquie et en Hongrie. De plus, le groupe change de nom et s'appelle désormais Titres Services.
1996 : Création des filiales Chèque Cadeau et Chèque Home. Le produit Chèque Disque est lancé par la filiale Chèque Lire. Création de la filiale polonaise. 
1998 : Création de la Fondation du Groupe Titres Services. Placée sous l'égide de la Fondation de France, elle a pour vocation d'œuvrer pour la réinsertion sous toutes ses formes, en soutenant des actions concrètes, innovantes, mesurables, qui favorisent la création d'emplois pérennes. 
1999 : Titres Services et les Restos du Cœur lancent l’opération Chèque Réveillon. Cette opération unique en son genre propose au monde salarié de s’engager dans une nouvelle forme de solidarité. Création de la filiale Domaphone. 
2001 : Obtention de la certification ISO 9001 version 2000. Les sociétés Albatros (transport sécurisé) et CATI (conseil et audit en technologies informatiques) deviennent filiale du Groupe.
2004 : Implantation en Roumanie et en Bulgarie par création de filiales. En France, création de la filiale Domicours pour le lancement de l'activité de cours à domicile avec 3 autres acteurs majeurs de l’économie sociale. 
2005 : Le Groupe Titres Services lance le Chèque du Don. Cette opération s’inscrit dans la logique  de l’opération Chèque Réveillon en élargissant le nombre d’associations bénéficiaires. Les donateurs peuvent désormais choisir entre la Fondation Abbé Pierre, les Restos du Cœur et l’Unicef.
2006 : La société Infocel (Conception et mise en place de progiciels dédiés à l’Action Sociale) rejoint le Groupe. Création du chèque-repas du Bénévole et du volontaire. 
2007 : Poursuite du développement à l’International par la création d’une filiale au Maroc. Création de  Lumière, filiale destinée à lancer les produits Chèque Culture et Chèque Évasion. 
2008-2009 : Le Groupe rachète la société Maths XXL intégrée à Domicours pour renforcer son savoir-faire sur les cours à domicile, la société Stimul pour créer son offre Chèque Stimul, la société Terra pour créer son offre bien-être et la société Ramsys (éditions de logiciels pour le secteur des services à la personne). Création du comité développement durable. Ouverture d’une filiale au Portugal.
2010 : Biocoop, premier réseau de magasins bio en France, devient partenaire du Groupe Titres Services. Rachat de la société JVS Implicit, éditeur de progiciels pour les Centres Communaux d'Action Sociale (C.C.A.S.) et filiale du groupe JVS. Rachat de la société MaxiChèque, leader du chèque cadeau 100% internet. Rachat de la société Cavelios spécialisée dans la conception et les prestations dans le domaine des cartes à puces. 
2011 : Partenariat entre Titres Services Espaňa et l'entreprise "Viajes Euroamerica" pour la mise en place du Programme "Andalusia Gastronomic". 
Annexe 6 – Structure organisationnelle du groupe
Organigramme du groupe
 SHAPE 



La stratégie générale du groupe concernant l'évolution des métiers et des activités des deux pôles est définie par le comité d'orientation stratégique du groupe (COSG) et validée par le conseil d'administration. Les acquisitions de filiales proposées par le COSG, avant toute décision, sont étudiées par le comité de croissance externe groupe (CCEG) qui donne son avis.

Les deux pôles (Titres et Services), sont chacun pourvus d'une Direction élaborant la stratégie générale du pôle en application des décisions prises par les instances supérieures. Au sein de chaque pôle, chaque DAS est dirigé par un responsable de DAS chargé de coordonner les entités relevant de son domaine, rechercher des synergies entre celles-ci et veiller au respect des valeurs du groupe. Les entités dont il est fait allusion ici sont constituées de la structure Chèque Repas d'origine et des filiales (désignées sous l’appellation « filiales-produits ») correspondant à des produits. Elles sont chargées de l'ingénierie de ceux-ci, de leur promotion et de leur diffusion vers les entités de distribution. Les entités sont regroupées au sein des DAS et des deux pôles de la façon suivante :

- Pôle Titres :

· DAS avantages et aide : à la partie opérationnelle de la coopérative chargée des produits Chèque Repas s’ajoutent les filiales : Chèque Services, Chèque Lire, Chèque Cadeau, Chèque Home, Lumière, Terra.

· DAS motivation et fidélisation : Stimul.

- Pôle Services :

· DAS informatisation de l'action sociale : Infocel, Ramsys, JVS Implicit, Cati.

· DAS services aux entreprises : Albatros, Cavelios.

· DAS services à la personne : Domicours, Domaphone.

Les délégations implantées sur le territoire français ne constituent que des points de conseil et de distribution des produits. Elles sont réunies sous une Direction du Réseau France indépendante hiérarchiquement des deux directions de pôles. 

De même les filiales étrangères (« filiales-pays ») sont réunies sous une Direction Réseau International. Celles-ci diffusent à l'étranger les produits du groupe ou, exceptionnellement, leurs propres produits conçus, ou repris et revus, par les filiales-produits du groupe.  

Dans une démarche participative, les objectifs de l'ensemble des entités de base sont négociés avec leur pôle ou réseau de rattachement :

· Filiales-produits avec leur responsable de DAS qui négocie lui-même ses objectifs avec sa propre Direction de Pôle. 

· Délégations régionales et filiales-pays avec leur propre direction réseau qui se coordonne aussi avec les responsables des filiales-produits.

Les performances des entités sont mesurées par rapport à ces objectifs et reportées mensuellement. 

Les modes de fonctionnement et la coordination au sein des entités de base peuvent être différents selon les cas, les produits proposés par ces entités étant plus ou moins standardisés. Certains produits sont très standardisés et nécessitent une organisation plus contraignante et plus formalisée des procédés de réalisation. D'autres sont adaptables ou plus personnalisés et impliquent beaucoup de coopération au sein de la filiale et avec les clients afin de répondre aux besoins précis et évolutifs de ces derniers. 
Annexe 7 – Synthèse des diagnostics des deux reprises potentielles
Concernant les variables du macro-environnement de ces deux sociétés résidant dans le même pays :


· Il s'agit d'un pays d'une grande stabilité politique, dont la situation économique connaît une certaine croissance, malgré un ralentissement lié à la crise actuelle, avec un niveau de vie assez élevé et un bon système de santé et de couverture sociale.

· Cependant, la population est vieillissante et des besoins se font très nettement sentir en matière de services personnalisés.

· Sur le plan législatif et fiscal, le système est assez libéral et permet facilement l'implantation d'entreprises étrangères sans trop de contraintes en matière de démarches administratives, de partenariats locaux et de rapatriement des profits. La législation sociale y est moins contraignante qu'en France, malgré des attentes certaines de la population et la présence de syndicats bien implantés et reconnus comme interlocuteurs valables et représentatifs.
Société A
Domaine d'activité : services à la personne

Statut de société proche de celui de la SARL française. 105 salariés.
Données financières

	
	n-2
	n-1
	n

	Actifs investis
	3 600 000
	4 400 000
	5 400 000

	Chiffre d'affaires
	2 400 000
	3 000 000
	3 800 000

	Charges d'exploitation
	1 728 000
	2 150 000
	2 755 000

	RE avant impôts
	672 000
	850 000
	1 045 000

	Impôt sur les bénéfices 25 %
	168 000
	212 500
	261 250

	RE après impôts
	504 000
	637 500
	783 750


Situation financière :

· FRNG positif, mais insuffisant pour couvrir le BFR d'où des difficultés de trésorerie croissantes liées au développement de l'activité.

· Face à ces difficultés, au manque d'empressement des banques et à la volonté de deux des trois associés de reprendre leur mise, l'associé principal, Directeur Général de la société, sous la pression de ses deux associés, de sa banque et de son commissaire aux comptes a décidé de recapitaliser la société en élargissant le tour de table et en  transformant la société en société anonyme. Refusant l'idée de « mettre sa société à la merci des fonds d'investissement » il s'est mis en quête d'investisseurs individuels ou de sociétés à l'éthique irréprochable ayant une vision à long terme.
L'activité de l'entreprise se situe dans le secteur des services à la personne : familles, personnes seules, âgées et/ou en difficultés. Les services proposés sont financés par les personnes elles-mêmes, par des collectivités, par des entreprises (pour leurs salariés ou leurs proches) ou par des associations caritatives.
Si cette activité constitue son seul domaine d'activité, la gamme de services proposés (ménages, port de repas, courses, garde d'enfants, accompagnement pour de petits déplacements, petits réparations à domicile, soutien scolaire...) s'est progressivement élargie et le concept de pré-payé s'est peu à peu imposé malgré des difficultés de fonctionnement toujours présentes quelques années après sa mise en œuvre.

La société est leader national sur cette unique activité avec, sur l'ensemble de ses produits, une moyenne de 34 % de parts de marché. Ce marché est considéré comme émergeant et porteur. Sur ce domaine d'activité, la stratégie de la société et de ses concurrents est basée sur la qualité, l'innovation et la personnalisation des services, les gammes de produits étant appelées à s'élargir au gré de l'évolution des besoins et  de l'inventivité des entreprises présentes sur le marche ou des entrant potentiels.
La société est peu intégrée verticalement mais a tissé de nombreux partenariats avec des sous-traitants de proximité et spécialisés (petites sociétés et associations) qui étaient déjà présentes ou qu'elle a aidées à s'installer. Ses atouts reposent essentiellement sur ses compétences en conception des services à la personne et en gestion de partenariats et réseaux. Ces partenariats,  bâtis autour d'une charte qualité, débouchent, dans la plupart des cas sur une certification qualité des partenaires. 
Assez peu de réflexion stratégique est menée par la société qui n'a pas de véritable démarche de planification stratégique. Sa structure est divisionnelle mais avec un contrôle très présent du DG sur les responsables des divisions organisées par produits et lui rendant directement compte. Les services vendus à la clientèle font l'objet d'un minimum de standardisation dans les procédés de mise en œuvre avec une souplesse importante afin de satisfaire les attentes particulières des clients.
Le DG démontre une forte personnalité, très charismatique mais autoritaire. Le respect de la hiérarchie demeure une règle tacite mais bien présente sur toute la ligne hiérarchique qui est moyennement longue. Les relations transversales sont très rares et les décisions sont prises par la hiérarchie au plus haut niveau sans concertation de la base. Malgré cela, l'ambiance générale reste assez satisfaisante, mais beaucoup de non-dits persistent, même à l'occasion des rencontres régulières entre la Direction et les représentants du personnel.
A part quelques fêtes organisées ponctuellement, il n'y a pas d’œuvres sociales dans cette société, mais les sessions de formations y sont fréquentes, ceci en fonction des besoins. Aucun intéressement n'a, pour l'heure, été instauré.

Société B 
Domaine d'activité : cartes prépayées de restauration scolaire et universitaire.

Société anonyme, 280 salariés.
Données financières

	
	n-2
	n-1
	n

	Actifs investis
	6 700 000
	7 200 000
	7 200 000

	Chiffre d'affaires
	12 000 000
	13 000 000
	12 500 000

	Charges d'exploitation
	10 731 000
	11 604 100
	11 221 000

	RE avant impôts
	1 269 000
	1 395 900
	1 279 000

	Impôt sur les bénéfices 25 %
	317 250
	348 975
	319  750

	RE après impôts
	951 750 
	1 046 925
	959 250


Situation financière :

· FRNG positif couvrant largement le BFR, la société ayant été recapitalisée quelques années auparavant par l'entrée de fonds d'investissement dans le capital. Très bonne indépendance financière vis à vis des établissements financiers.

· Le PDG, représentant de la famille principale actionnaire, désirant prendre sa retraite et ne trouvant pas de successeur au sein de la famille, ni parmi les autres principaux responsables de la société, cherche à céder ses actions à un repreneur. De plus,  les fonds d'investissement présents ne désirent pas s'investir plus avant dans la société.

L'activité de l'entreprise se situe dans le secteur des cartes électroniques de restaurants scolaires et universitaires. Ces cartes et leurs recharges sont achetées et distribuées par les collectivités à leurs salariés et à divers bénéficiaires (selon certains critères sociaux) et par les entreprises pour leurs salariés. Cette activité a connu un essor important depuis que les établissements scolaires et universitaires ont été poussés par leurs ministères de tutelle respectifs à passer par ces cartes prépayés afin d'acquitter les montants des repas consommés, les non bénéficiaires de ces cartes devant les acquérir et les recharger à des bornes spécialisées installées dans les mairies et les établissements scolaires et universitaires.

Le secteur fut très porteur lors de la mise en place et de la généralisation de ce système, mais semble avoir atteint sa maturité en termes de volumes de transactions. La société B se partage le marché avec deux autres sociétés, avec des parts de marché sensiblement équivalentes pour les trois sociétés.

A l'exception des bornes électroniques pour lesquelles le marché a été passé par l’État avec  un grand groupe d'électronique, la société assure l'intégralité de la chaîne conduisant au service final et ne fait appel à aucun sous-traitant. Le produit étant très standardisé, tout le procédé conduisant à son élaboration finale est aussi très standardisé. L'ensemble du procédé a été certifié ISO 9001 (contrainte imposée par l’État).

Cette activité constitue l'unique domaine stratégique de cette société. La stratégie menée sur celui-ci vise à produire un volume maximum de transactions en serrant au mieux les coûts, la marge réalisée étant assez limitée. Cette stratégie n'est viable que si le volume d'activité est important, ce qui est le cas pour le secteur concerné ici. Cette stratégie relève du tacite, aucune démarche de planification stratégique n'étant réellement menée, si ce n'est une réflexion générale sur les orientations et objectifs à moyen terme conduite en Conseil d'administration. En fonction de ces objectifs, une budgétisation annuelle est établie et fait l'objet d'un suivi mensuel.

En termes de ressources, l'entreprise ne dispose pas de ressources ou compétences distinctives lui conférant un avantage concurrentiel. Elle a seulement parfaitement su, au fil des ans et parfois assez rapidement monter en puissance au fur et à mesure de l'accroissement de la demande, ceci, à certaines périodes, de façon très brutale. Il lui a fallu alors monter des projets d'investissement, mobiliser les financements, puis recruter, former et organiser la ressource humaine nécessaire.

L'organisation est divisionnelle sur le seul critère géographique, chaque division étant chargée des relations commerciales et de la mise en œuvre opérationnelle des prestations à la clientèle de son secteur, ceci en  appliquant les procédures et procédés conçus pour le groupe par la Direction Opérationnelle du groupe.

Du fait des effectifs de salariés, la ligne hiérarchique est assez longue et la structure organisationnelle rend quasiment impossible les contacts transversaux en dehors de chaque division.

Le climat social est assez tendu, quelques mouvements de grève ayant été constatés au cours des années récentes. Diverses causes en sont à l'origine : 

· système de décision très centralisé, avec une ligne hiérarchique longue, aucune participation du personnel de niveau intermédiaire aux décisions importantes et peu de communication à destination des salariés ;

· absence d’œuvres sociales, de fêtes et de rites fédérateurs et d'intéressement financier ;

· progression très limitée des salaires ;

· toutes ces causes sont fortement liées aux contraintes fortes imposées à la Direction par les fonds d'investissement.

De plus, les relations entre les individus sont assez distantes, en particulier entre supérieur et subalterne. Tous ces éléments induisant un turn-over assez important limitant le partage d'une véritable culture d'entreprise.

Informations sur les conditions de reprise des deux sociétés :
Société A : La société se transformerait en SA, le groupe Titres Services reprendrait les parts des deux partants et financerait une augmentation de capital permettant de recapitaliser la société, l'actuel DG restant à son poste, le PCA étant nommé par Titres Services devenu nettement majoritaire.

Société B : Titres Services reprendrait les actions du principal actionnaire et nommerait le Président du Directoire et le président du Conseil de Surveillance, en accord avec les fonds d'investissements, après concertation avec ceux-ci.
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